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Monsieur le Directeur,

Objet : 
BRUXELLES. Quai aux Briques 90 / rue Marché aux Porcs 25. Restauration complète et réaffecation en un établissement horeca et deux logements. Avis de principe de la CRMS. 

Dossier traité par Mme Aurélie Autenne. 
En réponse à votre lettre du 30 avril 2010, réceptionnée par mail, et concernant l’objet susmentionné, nous avons l’honneur de porter à votre connaissance que, en sa séance du 5 mai 2010, notre Assemblée a émis un avis de principe favorable sous réserve. 
La demande porte sur la restauration et la réaffectation de l’immeuble dit « le Cheval marin », situé à l’angle du quai aux Briques et de la rue Marché aux Porcs, qui est classé pour totalité. L’immeuble tel qu’il existe aujourd’hui est le résultat d’une reconstruction complète d’un immeuble plus ancien, datant de 1680. Cette reconstruction a été réalisée en deux phases. En 1899 le corps principal a été reconstruit par l’architecte H. Marcq. En 1917-1919, les deux dernières travées de la rue du Marché aux Porcs furent reconstruites par l’architecte Lagache qui a également réaménagé l’intérieur de l’ensemble du bâtiment. 

Depuis 1999, le bâtiment est inoccupé et a été vandalisé à plusieurs reprises, malgré les mesures qui avaient été prises pour le sécuriser. L’avant-projet qui est aujourd’hui soumis à l’avis de principe de la CRMS, porte d’une part sur la restauration des façades et toitures de l’immeuble ainsi que des éléments intérieurs préservés (décoration du rez-de-chaussée, menuiseries, escaliers, etc ?) et d’autre part sur sa reconversion en établissement horéca (« winebar ») et en deux logements. Le bar à vin se développerait sur trois niveaux : les cuisines et espaces de service seraient installées dans les caves ; le rez-de-chaussée et le premier étage accueilleraient les salles de dégustation et salons. 
Les deux niveaux supérieurs seraient aménagés en deux logements (1 logement par niveaux), accessibles depuis une entrée indépendante située dans la dernière travée de la rue Marché aux Porcs. Le dossier comprend une étude historique (établie à partir des documents d’archives), une brève description de la situation existante et des dégradations que présente le bâtiment, une note d’intention relative aux options de restauration ainsi que les plans de l’avant projet. 
De manière générale, la Commission se réjouit du projet qui permettra de restaurer ce bien classé et lui rendra  une destination adéquate. Pour ce qui concerne le programme, la Commission peut, dès lors, y souscrire. Elle constate, en effet, que la nouvelle affectation s’inscrira dans la continuité de l’histoire du bâtiment et permettra de préserver la quasi-totalité des structures et décors encore en place. Les principales modifications prévues sont liées à l’accessibilité des logements. Elles portent, d’une part, sur la réalisation d’une entrée séparée aux logements en isolant l’escalier existant dans la dernière travée du côté de la rue du Marché aux Porcs (par l’installation d’une nouvelle cloison) et, d’autre part, sur l’aménagement d’un nouvel ascenseur dans une ancienne gaine technique située au fond de cette même travée. La Commission accepte le principe de ces transformations qui ne semblent pas porter atteinte à des éléments présentant un intérêt patrimonial majeur. Les détails de ces interventions devront toutefois encore être soumis. Il est évident que le dossier qui sera introduit pour permis unique devra comprendre toutes les études préalables documentant l’impact des interventions, par exemple au niveau de la stabilité de la maison. Si l’installation du nouvel ascenseur avait un impact sur le sous-sol (fosse d’ascenseur ?), un suivi archéologique devrait également être prévu. 
Pour ce qui concerne l’aménagement du bar à vin, la Commission constate qu’il respecte les structures et les éléments intérieurs (murs, escaliers, cloisons, décors, etc.) en place. Si le principe de cet aménagement peut être accepté au stade actuel du dossier, la CRMS constate toutefois que l’avant-projet reste encore relativement sommaire et n’a, par exemple, pas encore pris en considération l’installation des techniques qui seraient nécessaire pour faire fonctionner le nouvel établissement, en particulier dans la cuisine. Par où passeront par exemple les gaines pour l’évacuation des hottes ? Comment la ventilation sera-t-elle intégrée dans le projet ? La Commission demande donc de pousser plus loin la réflexion sur le nouvel ménagement en y intégrant l’ensemble des éléments liés à l’installation d’un établissement horeca et en limitant au maximum leur impact sur le patrimoine. Dans ce cadre, elle constate également, que la distribution entre les niveaux du futur bar à vin se ferait uniquement par les escaliers existants (un monte-plat ne semble pas prévu, par exemple). 
Pour ce qui concerne l’aménagement des futurs logements, la Commission se réjouit du fait qu’on prévoit un seul logement par niveau. Les nouvelles cloisons semblent s’inspirer des aménagements de 1917-19. Si ce principe est positif, la Commission estime toutefois que l’aménagement des logements tel qu’il est dessiné aujourd’hui pourrait être amélioré. Dans le projet actuel, le living est, par exemple, conçu comme un espace long et étroit (ca. 12 sur 3,50 m) qui semble difficile à valoriser. Ne serait-il, par exemple, pas plus opportun d’aménager les pièces de vie (salon) à l’angle pour profiter des vues sur les anciens quais ? Ne serait-il pas plus adéquat d’installer les fonctions secondaires (bureau, chambres)  le long de la rue du Marché aux Porcs ? La Commission demande donc de poursuivre la réflexion sur l’aménagement des logements. 

Le dossier comprend également un volet consacré aux options de restauration, qui prend comme état de référence la dernière campagne de reconstruction / réaménagement de 1917-1919. De manière générale, la Commission approuve les options qui vont dans le sens d’une conservation/restauration maximale des éléments anciens encore en place. Toutefois, ce volet reste fort sommaire et devrait être complété par toutes les études préalables qui sont nécessaire pour restaurer le bâtiment dans les règles de l’art : un relevé et un diagnostic précis des dégradations, une étude de l’archéologie du bâti permettant d’identifier en détail les éléments anciens et les traces de l’évolution du bâti (quels sont, par exemple, exactement les éléments qui ont été récupérés du bâtiment de 1680 ?), un inventaire précis des menuiseries extérieures et intérieures indiquant leur état de conservation, une étude de stabilité, une analyse des matériaux et des finitions ainsi qu’une description précise des techniques à mettre en œuvre et de leurs quantités. Il reste donc encore un travail important à effectuer pour constituer le dossier patrimoine qui devra accompagner la demande de permis unique. 
A ce stade-ci du dossier, la CRMS peut néanmoins déjà formuler certaines remarques sur les options prises. 

- Pour ce qui concerne la toiture, on propose d’une part de procéder à des réparations et des remplacements ponctuels des éléments de charpente qui sont en mauvais état. Une étude sera également menée sur le rôle structurel des différents éléments dans le but de rétablir la cohérence de la charpente. Si ce principe peut évidemment être approuvé, les interventions devront être détaillées sur base d’un relevé précis de l’état sanitaire de la charpente. Dans ce cadre, il serait également intéressant de vérifier si celle-ci comprend des éléments de récupération du bâtiment préexistant, comme les plans de synthèse de l’évolution historique semblent indiquer. 
Le revêtement existant de la toiture en ardoises serait entièrement renouvelé, tout comme le voligeage. La CRMS s’interroge sur l’étendue de cette intervention. Elle remarque également que certains versants de la toiture sont actuellement recouverts de d’ardoises d’une forme particulière (écailles). N’est-il pas possible de les récupérer ? Sont-elles encore disponibles sur le marché ? La Commission s’interroge aussi sur l’isolation éventuelle de la toiture? 

Le remplacement des fenêtres de toiture peut être approuvé, ainsi que l’ajout d’une nouvelle fenêtre. La CRMS préconise toutefois d’utiliser des modèles appropriés, tels que des fenêtres en acier, de type « Cast », plutôt que des vélux. 

- Pour ce qui concerne les structures intérieures, l’approche est également de les préserver au maximum. A un endroit, le plancher du 1e étage serait légèrement surhaussé pour étendre l’espace où seraient aménagés les sanitaires pour homme. Cette intervention ne semble pas avoir un grand impact sur les structures anciennes, mais devrait être mieux documentée. 
La CRMS s’interroge également sur les mesures qui devront être prises pour répondre aux exigences du SIAMU (protection RF des planchers). 

- Pour ce qui concerne la restauration du parement des façades, les techniques devront être précisées sur base d’une analyse des différents matériaux et de leurs dégradations et être localisées sur un relevé précis en fonction de ces analyses. L’efficacité de certains traitements, comme l’application d’un durcisseur sur la pierre de Gobertange devrait être testée par des essais préalables. 
De manière générale, la CRMS décourage l’utilisation de résines synthétiques pour la réparation des pierres. Elle préconise plutôt l’utilisation de produits minéraux. 

- Les châssis existants seront conservés et restaurés, y compris les vitrages sous plomb, ce qui est positif. Un inventaire des châssis et de leur état de conservation doit encore être établi. Au rez-de-chaussée, les baies sont actuellement murées (sauf les impostes). A ce niveau, les châssis devront donc être refaits à l’identique. Les détails des nouveaux châssis (basés sur ceux des châssis préservés aux étages) devront être soumis. 

Les nouveaux châssis en façade arrière doivent encore être documentés. Est-il nécessaire de les équiper de double vitrage ? En tout cas, la performance des châssis au niveau de l’isolation  ne pourra pas dépasser celle des murs. 

- Pour ce qui concerne la restauration des intérieurs, la Commission encourage la restauration des décors du rez-de-chaussée. Un travail important d’identification de ces finitions, de leur composition, de leur pathologie, etc. doit cependant encore être effectué. Ces données ainsi que les détails de la restauration projetée devront être joints à la demande de permis unique. 
Pour ce qui concerne les étages, la quasi-totalité des décors a déjà été enlevé. La Commission demande toutefois de documenter soigneusement les traces anciennes que l’on peut encore observer et de les intégrer, dans la mesure du possible, dans le projet. Elle demande également d’utiliser des produits traditionnels pour les nouvelles finitions. Dans ce cadre, elle s’interroge sur la proposition d’utiliser des enduisages « modernes » et des peintures « modernes élastiques ». 
Enfin, la CRMS demande de réaliser un inventaire complet des menuiseries qui sont encore préservées à l’intérieur du bâtiment (partiellement démontées et stockées sur place). Elle invite les auteurs de projet à les récupérer au maximum et, dès lors, de les prendre en considération lors de la mise au point du projet d’aménagement intérieur. 
Pour conclure, la Commission encourage le projet et invite le maître de l’ouvrage et les auteurs de projet à établir un dossier complet de demande de permis unique dans les meilleurs délais afin que le bâtiment puisse être restauré et réaffectée prochainement. 
Elle recommande d’intégrer les remarques précédentes dans la demande et de poursuivre, d’une part, les réflexions sur certains points (p.ex. l’aménagement des logements) et, d’autre part, d’effectuer l’ensemble des études préalables nécessaires à établir un projet de restauration dans les règles de l’art.

Veuillez agréer, Monsieur le Directeur, l’expression de nos sentiments très distingués.

G. MEYFROOTS
G. VANDERHULST
Secrétaire-adjointe
           Président f.f.
